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Introduction 

Du 20 au 23 février 2023, sept membres de la délégation du Parlement européen pour les relations avec la 
Palestine, appartenant à quatre groupes politiques différents, se sont rendus en visite officielle en Palestine. 
Il s’agissait de la première visite officielle de la délégation pour les relations avec la Palestine (DPAL) en 
Cisjordanie depuis février 2020. En mai 2022, à la suite de la décision unilatérale des autorités israéliennes 
d’interdire au président de la délégation d’entrer en Palestine et de refuser l’accès à la bande de Gaza à 
l’ensemble de la délégation, le bureau de la délégation avait décidé d’annuler sa mission car, dans ces 
conditions, cette dernière ne pouvait pas garantir qu’elle pourrait effectuer son travail librement.   
 
Les membres participant à cette visite officielle ont dénoncé fermement la décision des autorités 
israéliennes d’interdire une nouvelle fois l’accès à la bande de Gaza au président de la délégation, 
Manuel Pineda (The Left/Espagne), ainsi qu’à la députée au Parlement européen Ana Miranda Paz 
(Verts/ALE/Espagne), alors que le ministère israélien des affaires étrangères avait précédemment 
autorisé l’entrée de cette dernière en Palestine, et de refuser l’accès à la bande de Gaza à l’ensemble 
de la délégation. Ils ont souligné que les tentatives des autorités israéliennes de perturber le 
programme de la visite du Parlement européen étaient inacceptables, en particulier à Gaza où la 
situation sociale et économique est extrêmement difficile, notamment en raison des effets des 
bombardements récurrents par les forces armées israéliennes. 

Cette visite officielle s’est déroulée dans un contexte très difficile sur le terrain. Si 2022 a été l’année la plus 
meurtrière pour les Palestiniens en Cisjordanie depuis près de vingt ans, le nombre de Palestiniens tués 
en 2023 a déjà dépassé le nombre de morts à la même époque l’année dernière et ces meurtres sont 
presque tous commis par les forces de défense israéliennes. Au cours de la mission, les membres ont pu 
constater des tensions permanentes dans toute la Palestine en raison de l’occupation, de la progression 
des zones colonisées, des démolitions et des expulsions menées par les autorités israéliennes en 
Cisjordanie et à Jérusalem-Est. La violence et les actes de vandalisme des colons ont augmenté de 
manière dramatique au sein des territoires palestiniens occupés. Des attaques meurtrières de 
Palestiniens contre des Israéliens ont également eu lieu à Jérusalem et en Cisjordanie.   

L’objectif principal de la délégation lors de cette mission était d’examiner la situation actuelle dans les 
domaines politique, social et des droits de l’homme dans les territoires palestiniens occupés et de 
dialoguer avec les acteurs politiques et les organisations de la société civile (OSC).  La délégation s’est 
entretenue avec le gouvernement palestinien au plus haut niveau, à savoir avec le Premier ministre 
Mohammad Shtayyeh et le ministre des affaires étrangères Riad Malki, ainsi qu’avec des représentants 
de partis palestiniens. Le programme comprenait également diverses visites sur le terrain et des réunions 
avec des ONG, des groupes de réflexion et des parties prenantes œuvrant au suivi des politiques 
d’occupation. La visite du camp de réfugiés de l’Office de secours et de travaux des Nations unies pour 
les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (Balata) et la rencontre avec des étudiants de l’université 
de Birzeit, prévues pour le 23 février, ont dû être annulées en raison d’une opération militaire des forces 
de sécurité israéliennes à Naplouse et du meurtre de onze Palestiniens.  
 
À leur arrivée, les membres de la délégation ont suivi une réunion d’information présentée par le 
chef de la délégation de l’Union européenne, l’ambassadeur Sven Kühn von Burgsdorff, et un exposé 
verbal après mission a été présenté le dernier jour avec le consul général de Suède à Jérusalem, 
M. Julius Liljeström (SE CG/Présidence du Conseil de l’Union). 
 

La délégation a souligné que la situation tendue et critique sur le terrain exigeait une action urgente 
de la part de l’Union, un soutien résolu à la solution fondée sur la coexistence de deux États et une 
communication claire à l’égard d’Israël pour que ce dernier mette fin à la construction des colonies, 
cesse toute forme de violence et remplisse ses obligations en vertu du droit international. 
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Compte rendu succinct des réunions 

1. État des relations interparlementaires bilatérales 

La dernière visite officielle de la délégation pour les relations avec la Palestine (DPAL) en Cisjordanie 
remonte à février 2020; par conséquent, la mission en question était particulièrement pertinente.   
 
Bien que la délégation ne dispose pas d’un homologue approprié pour organiser une réunion 
institutionnelle interparlementaire ouverte (le Conseil législatif palestinien ne s’étant pas réuni en 
session régulière depuis 2007), le programme de la mission prévoyait d’importantes réunions 
politiques à Ramallah, non seulement avec des représentants de l’Autorité palestinienne (le 
Premier ministre Mohammad Shtayyeh et le ministre des affaires étrangères Riad Malki), mais aussi 
avec des représentants des partis palestiniens et d’autres acteurs politiques 
(Mustafa Barghouti/Initiative nationale palestinienne (INP), Bassam Salhi/Parti populaire palestinien 
(PPP) et Rateba Natsheh).  
 
Les représentants ont décrit le gouvernement israélien actuel comme étant le plus intransigeant qui 
ait jamais existé, et ont dénoncé l’occupation et les politiques violant les droits du peuple palestinien 
(mise en place de neuf nouvelles colonies, déportations, confiscations, expulsions et démolitions de 
maisons, occupation culturelle et assassinat de Palestiniens en toute impunité). Ils ont souligné que, 
de leur point de vue, même l’opposition (Yair Lapid) ne pouvait être considérée comme modérée. Ils 
ont critiqué l’inaction de l’Union à l’égard d’Israël et de ses pratiques d’occupation, ainsi que la 
politique de deux poids, deux mesures que l’Union semble appliquer en matière de violation du 
droit international, et se sont penchés sur la réaction de l’Union à la guerre d’agression menée par la 
Russie contre l’Ukraine. Ils ont demandé à l’Union de faire pression sur Israël pour que le pays mette 
fin à l’occupation, plutôt que de se contenter d’insister sur la nécessité d’améliorer les conditions de 
vie des Palestiniens sous l’occupation.  
 
La délégation a souligné la nécessité de voir un Conseil législatif palestinien fonctionnel et efficace 
remplir son rôle de représentant du peuple et de législateur. Ils ont affirmé que la participation dans 
le domaine politique, en particulier celle des jeunes, était importante, surtout dans le contexte du 
fossé considérable en termes d’âge et d’idées qui sépare les dirigeants actuels de la population plus 
jeune. Les membres ont rappelé que le Parlement européen se tient prêt à envoyer sa délégation 
d’observateurs en soutien à la mission d’observation électorale de l’Union, une fois qu’une date aura 
été fixée.  
 
En ce qui concerne les élections, les représentants ont souligné la nécessité d’assurer leur 
déroulement libre et équitable à Jérusalem-Est, en accordant une attention particulière à la libre 
participation de l’ensemble de la population, non seulement au moment du vote, mais aussi 
pendant toute la campagne électorale. Ils ont souligné l’importance de la présence d’observateurs 
de l’Union. Ils ont déploré que les réformes de la loi électorale n’aient finalement pas été aussi 
ambitieuses qu’ils l’auraient souhaité (âge minimal pour être candidat encore trop élevé - 28 ans, 
quota obligatoire de femmes élues trop faible - 26 %, soutien financier limité pour tous les partis, 
frais de participation élevés pour les partis qui se présentent aux élections). Le seuil relativement bas 
(1,5 %) offre cependant la possibilité à de petits partis d’être élus. Ils ont souligné que le processus 
de réconciliation doit se poursuivre (suivi de l’accord d’Alger). Les droits nationaux devraient être 
garantis avec la fin de l’occupation et les droits civiques grâce au processus démocratique et à la fin 
des divisions internes.  
 

2. État des relations bilatérales dans les domaines politique, économique, social et financier 

À Ramallah, les membres ont également rencontré le Premier ministre Mohammad Shtayyeh et le 
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ministre des affaires étrangères Riad Al-Malki. La délégation a réaffirmé que l’Autorité palestinienne est 
un partenaire précieux pour la paix et la construction de l’État, tout en soulignant que des réformes 
économiques et politiques sont indispensables. Le ministre des affaires étrangères et le 
Premier ministre ont tous deux dénoncé le gouvernement israélien actuel et ses plans d’occupation 
annoncés, et ont critiqué l’inaction de la communauté internationale à l’égard d’Israël et de ses 
pratiques d’occupation. Tous deux ont appelé à la reconnaissance de la Palestine par tous les États 
membres de l’Union. Le ministre Al-Malki a souligné que, face à cette explosion de violence, l’Autorité 
palestinienne avait décidé de demander une résolution à l’Assemblée générale des Nations unies et 
un avis consultatif à la Cour internationale de justice (CIJ) sur le type de régime mis en place par Israël 
dans les territoires occupés. Sur la base de la réponse de la CIJ, il s’attend à ce que la communauté 
internationale réagisse.  
 
Le Premier ministre Shtayyeh a souligné le vide politique dans lequel la question palestinienne se 
trouve à ce jour. Il a insisté sur les nouvelles initiatives que la partie palestinienne encourage auprès 
des acteurs régionaux et dans divers forums (forum de sécurité de Munich, sommet de l’Union africaine 
etc.) afin de donner un nouvel élan au processus de paix et de parvenir à la réconciliation nationale. 
L’Autorité palestinienne travaille en étroite collaboration avec l’Algérie et l’Égypte pour favoriser une 
réconciliation entre le Fatah et le Hamas. Il a admis que le processus évoluait lentement. Il a évoqué 
l’accord conclu en Algérie, sans pour autant se montrer très optimiste quant à sa mise en œuvre. 
 
 Il a répété que l’Autorité palestinienne se félicitait de la solution à deux États, tout en accusant Israël 
de détruire systématiquement toute perspective d’y parvenir. Selon lui, tous les gouvernements 
israéliens sont radicaux, et seuls le degré et l’intensité de leur radicalisme varient. Il a reconnu le 
caractère particulièrement brutal du nouveau gouvernement Netanyahu, auquel participent des partis 
d’extrême droite, notamment en ce qui concerne les arguments rhétoriques avancés selon lesquels le 
peuple juif aurait des droits exclusifs sur les colonies en Palestine, sur la base de son droit au retour.  
 
M. Shtayyeh a admis que les finances publiques de l’Autorité palestinienne se trouvaient dans un 
état désastreux. Israël pousse l’Autorité nationale palestinienne à l’effondrement en prélevant 
illégalement chaque mois environ 276 millions de shekels, sans aucun audit financier et en 
invoquant des raisons inappropriées. L’Autorité nationale palestinienne a élaboré un programme de 
réformes portant sur les finances publiques, l’administration publique, les collectivités locales et les 
questions de sécurité. Il a garanti que des progrès étaient en cours en ce qui concerne les réformes.  
 
Il a insisté sur le fait que des élections doivent être organisées en Palestine, afin de révéler pleinement 
la nature démocratique et inclusive de l’État, en soulignant néanmoins que ces élections ne 
pourraient avoir lieu que si Israël autorisait qu’elles se tiennent à Jérusalem-Est. Il a indiqué que les 
élections des gouvernements locaux sont aussi importantes que les élections nationales, tout en 
affirmant que le Fatah n’a pas peur d’organiser des élections. Il a demandé aux députés au Parlement 
européen d’aider l’Autorité palestinienne à organiser les élections nationales en faisant pression sur 
Israël pour qu’il respecte l’accord signé, notamment en ce qui concerne la sécurité des terres et la 
tenue d’élections dans la légalité.  
 
Les membres ont encouragé l’Autorité palestinienne à organiser les élections présidentielles et 
parlementaires prévues de longue date dans tous les territoires palestiniens occupés, y compris 
Jérusalem-Est, et ont appelé tous les acteurs à reprendre les discussions et les efforts afin de fixer 
une nouvelle date, dès que possible.  

 

3. Droits de l’homme et politiques en matière d’occupation  

La délégation a réaffirmé que la solution à deux États sur la base des frontières de 1967, avec 
Jérusalem comme capitale des deux États, reste la seule option viable dont dispose l’Union 
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européenne pour parvenir à la paix, et a donc vivement dénoncé la violence des colons et les 
dernières incursions violentes des forces militaires israéliennes à Naplouse, ainsi que les actions 
provocatrices et les décisions unilatérales du gouvernement israélien en matière d’expansion des 
colonies et de légalisation des avant-postes. 

 

Érosion du statu quo des lieux saints – Pression croissante sur les résidents palestiniens de 
Jérusalem-Est  

Lors de leur visite au Haram Al Sharif, les membres ont été informés des tentatives des autorités 
israéliennes d’éroder le statu quo des lieux saints. Le site d’Al-Haram al-Sharif, où se trouve la 
mosquée Al-Aqsa, est administré par le Conseil du Waqf de Jérusalem, nommé par la Jordanie, qui 
décide de ce qui se passe au sein de ce périmètre. Au début de l’année, le ministre de la sécurité 
nationale, Itamar Ben-Gvir, a visité l’enceinte et a demandé que les juifs aient davantage accès au 
site, y compris le droit d’y prier. La police israélienne aurait commencé à assouplir discrètement les 
restrictions imposées aux prières juives dans l’enceinte. Ces pratiques d’information tentent de 
modifier le statu quo actuel et d’établir un contrôle israélien sur le lieu saint de l’islam. 

 Une visite de Jérusalem-Est, y compris de la vieille ville, ainsi que des réunions avec des OSC 
travaillant sur le suivi des politiques d’occupation, ont permis à la délégation de constater la pression 
croissante exercée sur les résidents palestiniens de Jérusalem-Est. Les membres ont suivi une session 
d’information du Consortium des droits de l’homme de Jérusalem (Jerusalem Human Rights 
Consortium) sur les limitations appliquées aux permis de construire des Palestiniens à Jérusalem. 
En 2019, sur l’ensemble des logements ayant été autorisés par les autorités israéliennes, moins de 
7,5 % ont été approuvés pour des Palestiniens. Entre 2000 et 2021, la population de colons à 
Jérusalem-Est a augmenté d’environ 46 %. Les membres ont été informés du plan pour le centre-
ville, qui vise à renforcer la souveraineté israélienne sur une zone considérée comme le cœur de la 
ville. En ce qui concerne les démolitions à Jérusalem, si la tendance actuelle se poursuit, le nombre 
de démolitions devrait s’élever à plus de 1 600 et le nombre de personnes déplacées à plus de 2 200. 
Les demandes de démolition ont augmenté de plus de 300 %.  

En outre, le Consortium a informé la délégation de la situation préoccupante des chrétiens, en 
particulier à Jérusalem-Est et en Cisjordanie, qui font face à des attaques croissantes de la part de 
groupes d’extrême droite, dont cinq en février 2023, et au harcèlement dans leurs quartiers 
traditionnels de la vieille ville, ou qui n’ont pas accès à leurs lieux saints à Jérusalem en raison de 
l’occupation israélienne et de ses politiques. Tant les chrétiens que les musulmans souffrent, en tant 
que Palestiniens, de l’évolution alarmante de l’occupation.  

 

Colonies, démolitions, expulsions  

La délégation s’est rendue à Jérusalem-Est, à Ramallah, à Bethléem et dans les collines du sud de 
l’Hébron, notamment à Masafer Yatta, et a constaté les effets dévastateurs de l’occupation 
israélienne sur la vie quotidienne de la population palestinienne (colonies, expulsions et démolitions 
de propriétés), notamment sur la situation désastreuse des droits de l’homme, qui ne cesse de se 
dégrader.  

À Bethléem, les membres ont suivi une séance d’information dispensée par l’Institut de recherche 
appliquée sur l’expansion des colonies israéliennes et, lors de visites sur le terrain, ils ont constaté 
l’accélération inquiétante de l’expansion des colonies en Cisjordanie et à Jérusalem, notamment les 
démolitions de maisons, le harcèlement des communautés palestiniennes et les meurtres dans les 
collines du sud d’Hébron (Masafer Yatta).  
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Au cours de ces réunions d’information et de ces visites sur le terrain, il a été souligné que la 
perspective d’une solution à deux États s’estompe en raison de l’expansion des colonies et du 
discours israélien selon lequel le territoire palestinien n’est pas occupé, mais plutôt contesté. La 
politique israélienne consistant à changer les faits sur le terrain concernant l’annexion du territoire 
palestinien et l’établissement de réalités démographiques par l’intermédiaire des colonies 
continuera d’entraver toute tentative de résolution du conflit. Au cours des dernières années, les 
colons israéliens ont adopté une nouvelle approche pour s’approprier les terres palestiniennes dans 
le territoire occupé, en établissant illégalement des avant-postes, notamment dans la vallée du 
Jourdain et dans le sud des collines d’Hébron. Il a été porté à l’attention de la délégation que le 
13 février 2023, le Cabinet de sécurité israélien a décidé de légaliser neuf avant-postes illégaux en 
Cisjordanie occupée et de les transformer en nouvelles colonies. En janvier 2023, les autorités 
d’occupation israéliennes ont annoncé que dans les jours à venir, environ 1 500 Palestiniens de 
Masafer Yatta, dans les collines du sud de l’Hébron, dont les terres ont été désignées «zone de tir 
918», recevraient des avis d’expulsion de leurs maisons. 
 
La construction d’infrastructures massives pour relier les colonies à Israël proprement dit est apparue 
clairement lors de la visite d’une colonie israélienne (Giv’on Hahadasha) en Cisjordanie et a mis en 
évidence le contraste avec la liberté de mouvement extrêmement limitée des Palestiniens. Les 
membres ont été informés des plans directeurs en matière de transport, y compris les routes menant 
vers les colonies israéliennes et la construction massive de «tunnels à grande vitesse» dans la terre à 
travers la Cisjordanie occupée afin de relier les colonies israéliennes entre elles et d’avoir un accès 
plus unifié à Jérusalem, Tel-Aviv et d’autres grands centres urbains. Les autoroutes souterraines sont 
conçues pour fonctionner de manière à assurer le caractère «contigu des transports», tant pour les 
Israéliens que pour les Palestiniens. 

Lors de deux visites sur le terrain dans des communautés de Jérusalem-Est (Wadi Qaddoum et Jabal 
Mukabber), la délégation a pu constater la pression exercée sur les résidents palestiniens confrontés 
à des ordres d’expulsion et à des démolitions. Des politiques discriminatoires persistent dans le 
domaine de l’urbanisme et de la construction en raison de motifs démographiques visant à réduire 
autant que possible la présence de la population palestinienne locale. Jabal Mukabber est l’un des 
quartiers palestiniens de Jérusalem-Est où le nombre de démolitions par an est le plus élevé. Depuis 
le début de l’année 2023, 58 démolitions ont eu lieu à Jérusalem-Est: 25 unités résidentielles et 
33 structures non résidentielles. 

Les membres rappellent que les colonies sont illégales au regard du droit international. Les colonies 
et l’annexion doivent être stoppées et abolies pour pouvoir mettre en place la solution à deux États 
et pour parvenir à un État palestinien viable. La délégation a donc condamné les récentes décisions 
du gouvernement israélien visant à étendre les colonies et son protocole d’accord transférant 
l’administration civile des territoires palestiniens occupés du commandant militaire au ministre 
Smotrich, qui constituent une annexion de jure. Ils ont souligné l’importance de la responsabilité, du 
respect du droit international et du soutien à la présence palestinienne en Cisjordanie grâce au 
financement de l’Union. Les membres ont rappelé que la démolition et la destruction des structures 
financées par l’Union et les États membres de l’Union en Cisjordanie ne cessent d’augmenter et 
demandent à Israël de mettre fin aux démolitions et de verser des dédommagements pour les pertes 
subies.  Dans presque toutes les réunions, les interlocuteurs palestiniens ont exprimé leur déception 
quant à l’inaction de la communauté internationale face aux violations commises par Israël. 

Société civile  

À Ramallah, des réunions rassemblant un large éventail de représentants de la société civile 
palestinienne (Amnesty, Avaaz, Lawyers for Justice Group, Zimam, Palestinian Working Woman 
Society for Development, Teachers CC, Istiqlal, AMAN) ont permis de révéler les immenses défis 
auxquels ces représentants sont confrontés en raison de la pression permanente exercée par Israël 
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et par l’Autorité palestinienne. Les interlocuteurs ont évoqué la nécessité d’organiser des élections 
en Palestine, en insistant sur le fait qu’Israël devrait s’abstenir de faire obstruction à ces élections.  

La délégation a rencontré les six ONG inscrites sur la liste des «organisations terroristes» par les 
autorités israéliennes, mais reconnues par l’Union. Les membres ont condamné cette désignation, 
qui entrave sérieusement les travaux légitimes que ces ONG mènent dans le domaine des droits de 
l’homme et de l’action humanitaire, et ont rappelé la coopération de longue date de nombre d’entre 
elles avec l’Union et ses États membres, appelant à l’annulation de cette décision et demandant à 
Israël de cesser de perturber leur travail. Ils ont déploré la décision arbitraire du commissaire Várhelyi 
de suspendre le financement de l’Union pendant un an. Ils ont salué la décision de la présidente de 
la Commission européenne de reprendre le financement et ont souligné la position du Parlement 
européen selon laquelle les fonds de l’Union ne devraient pas être suspendus sans preuve de 
mauvaise utilisation. Ils ont réaffirmé le soutien continu de l’Union aux organisations de la société 
civile et aux échanges entre Européens et Palestiniens. Les ONG ont exprimé leur vive inquiétude 
quant au projet du gouvernement israélien d’imposer les contributions financières des 
gouvernements étrangers aux groupes de la société civile à un taux de 65 %, les privant ainsi d’un 
financement essentiel.  

En outre, à Ramallah, la délégation s’est entretenue avec des journalistes indépendants (Al Jazeera, 
24 FM, Wattan News Agency).  Ces derniers ont souligné qu’ils travaillent dans un environnement 
particulièrement risqué en raison de l’instabilité politique et des problèmes de sécurité. Ils doivent 
faire face à la pression de la partie israélienne qui restreint parfois leur accès à certaines zones et 
limite ainsi les sujets qu’ils peuvent couvrir (les entretiens avec d’anciens prisonniers sont souvent 
perçus comme une provocation). Ils ont expliqué qu’il n’était pas facile de nouer des contacts et de 
créer des réseaux avec des médias étrangers. L’influence israélienne sur la couverture des 
événements par les médias étrangers est considérable (voir l’affaire de l’assassinat de 
Shireen Abu Akleh).  

À Jérusalem, la délégation a rencontré diverses organisations travaillant sur le suivi des politiques 
d’occupation (ECHO, OCHA, West Bank Protection Consortium, B’Tselem, Ir Amim, Emek Shevek, 
Terrestrial Jerusalem, Mossawa Center-Advocacy Center for Arab Citizens in Israel, Musalaha, Peace 
Now). Les membres ont été informés sur les diverses formes systématiques de privation de liberté et 
de violation des droits des Palestiniens en Cisjordanie résultant de l’occupation, sur les perspectives 
à envisager pour trouver une solution et sur le rôle que l’Union européenne, et plus particulièrement 
le Parlement européen, pourrait jouer à cette fin.  
 

Conclusion 
 

Comme indiqué précédemment, il s’agissait de la première visite officielle de la délégation pour les 
relations avec la Palestine en Cisjordanie depuis février 2020 et après la mission avortée de la 
délégation de mai 2022 à la suite de la décision unilatérale des autorités israéliennes d’interdire au 
président de la délégation d’entrer en Palestine et de refuser l’accès à la bande de Gaza à l’ensemble 
de la délégation. Une fois de plus, la délégation a dû faire face à des pratiques similaires et à des 
décisions unilatérales des autorités israéliennes, entravant ainsi les travaux de la délégation et du 
Parlement européen. Néanmoins, la délégation a réussi à mener une mission très intense et 
fructueuse, avec un large éventail de réunions et de visites sur le terrain. 
 
La délégation a rencontré des hauts représentants du gouvernement, des représentants des partis 
politiques, de la société civile, des groupes de réflexion et d’autres parties prenantes à un moment 
très opportun, ce qui a permis un dialogue approfondi et sincère avec toutes les parties prenantes. 
La mission a permis aux membres de constater la situation critique actuelle sur le terrain due à 
l’occupation de la Cisjordanie, y compris à Jérusalem-Est, et la détérioration de la situation des droits 
de l’homme dans l’ensemble des territoires palestiniens occupés.   
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Les principaux messages transmis par la délégation du Parlement européen au cours de la mission 
sont les suivants: mettre un terme à l’occupation prolongée et assurer le respect du droit 
international sont des éléments essentiels pour parvenir à la paix au Moyen-Orient et restent une 
priorité fondamentale pour l’Union européenne, en particulier dans la mesure où la solution à 
deux États, basée sur les frontières de 1967 avec Jérusalem comme capitale des deux États, est la 
seule option viable;  il est absolument nécessaire d’organiser les élections présidentielles et 
parlementaires, prévues de longue date, dans tous les territoires palestiniens occupés, y compris 
Jérusalem-Est.  

Propositions concernant les suites à donner à la mission 

La délégation du Parlement européen pour les relations avec la Palestine continuera de suivre de 
près la situation critique actuelle sur le terrain.  Lors de ses prochaines réunions, la délégation 
continuera de sensibiliser la population à la détérioration de la situation des droits de l’homme dans 
les territoires palestiniens occupés en raison de l’occupation israélienne.   
 
La délégation discutera du compte rendu de mission lors d’une de ses prochaines réunions et 
demandera l’établissement d’un rapport à l’AFET sur les conclusions de cette mission en présence 
du VP/HR, Josep Borrell.  
 
 
Annexes 

I. Programme définitif et liste des participants 
II. Communiqués de presse 
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Annex I  - Final programme and list of participants 

FINAL PROGRAMME  
 

Monday 20 February 2023 

Reception with the EU Heads of Mission hosted by EU HoD Ambassador  

 
Tuesday 21 February 2023 

 
Wednesday 22 February 2023 

Meeting with representatives of Palestinian Parties  
Meeting with Dr Riad Malki, Minister of Foreign Affairs and Expatriates 
Meeting with PM Dr Mohammad Shtayyeh  
Meeting with HR NGOS  
Meeting with the Palestinian Independent Journalists  
Dinner with organisations working on the monitoring the occupation policies  
 
Thursday 23 February 2023 
Meeting on settler outposts and visit on settlements 
Field visit to home demolitions in East Jerusalem  
De-briefing and diner hosted by the Consul General of Sweden in Jerusalem,  

 
FINAL LIST OF PARTICIPANTS 

 7    Members 
Ms Margrete AUKEN, Chair 
Mr César LUENA 
Mr Nicolás GONZÁLEZ CASARES 
Ms Salima YENBOU 
Ms Grace O'SULLIVAN  
Mr Marc BOTENGA 
Mr João PIMENTA LOPES 

 
2    Staff DG EXPO  
4    Political Group Advisors  
8    Interpreters + 1 technician 

  

 
  

Visit to Haram Al Sharif  
Visit to the South Hebron Hills and Masafer Yatta  
Briefing on Israeli settlement policy  
Visit of Old City - Briefing by Human Rights organisations 
Meeting followed by dinner with civil society and community representatives  



PE737.865v01-00 10/12 DV\1274694FR.docx 

FR 

Annex III  - Press statements 

Press statement 
 

 
Delegation for relations with Palestine 
22-02-2023 

Statement of the Members of the official mission to the West Bank and to Gaza  
Jerusalem, 22/02/2023 

The last minute decision of the Israeli authorities to deny entry in the country to MEP Ana Miranda 
Paz, member of the DPAL, is unacceptable. Last week, for a second time since last year, the same 
entry ban concerned the Delegation's Chair Manu Pineda. Both decisions of the Israeli authorities 
target the European Parliament's work and our institution as a whole.  

The Delegation's main objective with this mission is to scrutinise the current critical political, social 
and human rights situation in the occupied Palestinian Territories and engaging with political actors 
and CSOs. The Delegation cannot accept that the Israeli authorities unilaterally decide which 
Members the European Parliament can or not entrust on a mission to visit Palestine.  

The Israeli authorities had been informed well in advance of the composition of the delegation and 
the entry of Ana Miranda Paz had been authorised expressly by the Israeli authorities. She was 
instead stopped upon arrival at Ben Gurion airport, spent the night awaiting checks, was offered no 
accommodation, was handed an entry ban and booked on the first flight back to Spain.  

The Delegation also recalls that Ms Miranda Paz, as all Members of the European Parliament, enjoys 
diplomatic status with all the attached rights and privileges and it will request that the European 
Parliament assesses whether these rights and privileges have been duly respected during her custody.  

Additionally, the Israeli authorities also prevented the whole Delegation from entering the Gaza 
Strip. Members of the European Parliament have not been allowed to enter Gaza for over a decade, 
hindering work related to the extremely precarious humanitarian situation in this territory. The 
European Parliament with its latest resolution of 14 December 2022 "on the prospects of the two-state 
solution for Israel and Palestine" called for unhindered access for Members of the European Parliament 
to the Gaza Strip. This reality reminds the world that Israel is the occupying power of the Palestinian 
Territories, including Gaza.  

These decisions show a regrettable lack of respect of Israeli authorities for the European Parliament 
and an attempt to unduly intervene on the way in which the Delegation for relations with Palestine 
should carry out its mandate. The situation is even more unfortunate in light of the recent visit of 
President Herzog in the European Parliament on 26 January, which strengthened the bond between 
our institution and the State of Israel.  

Ms Margrete AUKEN, 2nd Vice-Chair 
Mr César LUENA 
Mr Nicolás GONZÁLEZ CASARES 
Ms Salima YENBOU 

Ms Grace O'SULLIVAN 
Mr Marc BOTENGA 
Mr João PIMENTA LOPES 
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Press statement 
 
 
Delegation for relations with Palestine 
01-03-2023 

 
 

European Parliament 

 
The European Parliament delegation strongly condemned the occupation policies in 
the West Bank, including East-Jerusalem and expressed deep concern about the 
human rights situation across the occupied Palestinian territories. It reaffirmed that 
adherence to international law is essential to achieving peace in the Middle East and 
remains a fundamental priority for the European Union. 
 
Seven members from four political groups of the European Parliament’s Delegation for relations 
with Palestine, led by Vice-Chair Margrete Auken (Greens-EFA/Denmark) have concluded last 
Friday, their official visit to Palestine (20-23 February 2023). The members conducting the official 
visit strongly denounced the unilateral decision of the Israeli authorities to ban once again the Chair 
of the Delegation, Manuel Pineda (The Left/ Spain) as well as MEP Ana Miranda Paz (Greens-
EFA/Spain) from entering Palestine and to deny access to the Gaza Strip to the whole delegation. 
They highlighted that it is unacceptable that the Israeli authorities attempt to block the European 
Parliament’s work. 
 
The Delegation’s main objective with this mission was to scrutinise the current political, social and 
human rights situation in the occupied Palestinian Territories and to engage with political actors 
and  civil society organisations (CSOs). The delegation reaffirmed that the two state solution based 
on the 1967 borders with Jerusalem as the capital of both states remains  the only viable option for 
the European Union to achieving peace, and hence strongly denounced settlers violence and the 
latest violent incursions by the Israeli military forces into Nablus as well as the provocative actions 
and unilateral decisions on settlement expansion and outpost legalisation by the Israeli 
government. Members recalled that settlements are illegal under international law. The 
settlements and annexation must be stopped and reversed to obtain the two state solution and a 
viable Palestinian state. The delegation therefore condemned, the recent decisions of the Israeli 
government to expand settlements and its memorandum of understanding transferring the civil 
administration over the occupied Palestinian Territories from the military commander to Minister 
Smotrich which constitutes de jure annexation. They underlined the importance of accountability, 
the respect for international law and supporting Palestinian presence in the West Bank with EU 
funding. In almost all meetings, Palestinian interlocutors expressed their disappointment about the 
international community´s inaction in the face of Israel’s violations. 
 
The delegation went to East Jerusalem, Ramallah, Bethlehem, the South Hebron Hills, including  
Masafer Yatta and witnessed the devastating effects of Israeli occupation policies - settlements, 
evictions and demolitions of properties - on the daily life of the Palestinian population, notably on 
their dire and deteriorating human rights situation. Members perceived the unsettling acceleration 
of the expansion of settlement enterprise in the West Bank and Jerusalem with houses demolitions, 
harassments of Palestinian communities and killings in the South Hebron Hills (Masafer Yatta) as well 
as eviction orders and demolitions in communities of East Jerusalem (Wadi Qaddoum and Jabal 
Mukabber). The building of massive infrastructures to connect settlements to Israel became 
apparent during travels and visits of an Israeli settlement (Giv’on Hahadasha) in the West Bank and 
exposed the contrast to the extremely limited freedom of movement of Palestinians.  
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Members were briefed during their visit to Haram Al Sharif about attempts by Israeli authorities to 
erode the status quo of the Holy Sites. A Visit of East Jerusalem, including the old town, and meetings 
with Palestinian and Israeli CSOs working on the monitoring of the occupation policies, allowed the 
delegation to witness the growing pressure on Palestinian residents of East Jerusalem.  It also laid 
bare the troubling situation of Christians particularly in East Jerusalem as well as the West Bank, who 
face increasing attacks by far-right groups, including five in February 2023 and harassment in their 
traditional quarters in the old town or remain separated from their holy sites in Jerusalem as a 
consequence of the Israeli occupation and its policies. Christians as well as Muslims are, as 
Palestinians, suffering from the alarming development of the occupation. 
 
In Ramallah, meetings with a broad spectrum of Palestinian civil society representatives and 
independent journalists revealed the immense challenges to their work, as they face intense 
pressure from both Israel and the Palestinian Authority.  The delegation met with the six NGOs listed 
as “terrorist organizations” by the Israeli authorities. Members condemned this designation, which 
seriously constrains their legitimate human rights and humanitarian work and recalled the long-
standing cooperation of many of them with the EU and its Member States, calling for a reversal of 
this decision and cease disruption of their work. They deplored Commissioner Varhelyi's arbitrary 
decision to suspend EU funding for one year, welcomed the decision of the European Commission 
President to resume funding, and underlined the European Parliament's position that EU funds 
should not be suspended without evidence of misuse. They reiterated EU’s continuous support for 
civil society organisations and exchange between Europeans and Palestinians. 
 
In Ramallah, Members also met with Prime Minister Mohammad Shtayyeh and Foreign Affairs 
Minister Riad Al-Malki. The delegation reaffirmed that the Palestinian Authority is a valuable partner 
for peace and state building, however underlined that economic and political reforms are much 
needed. Members stressed the need to see a functional and effective Palestinian Legislative Council 
carrying out its role as representative of the people and as legislator. Members encouraged the 
Palestinian Authority to organise the long-due presidential and parliamentary elections in all 
occupied Palestinian Territories, including East-Jerusalem and called on all actors to resume talks 
and efforts in order to set a new date, as soon as possible. The political participation, especially of 
the youth is important, particularly against the backdrop of the significant gap in age and ideas 
between current leadership and the younger population. Members recalled that the European 
Parliament stands ready to send its elections observation team in support of the EU election 
observation mission, once a date is set.  
 
Members regretted that the visit of UNRWA refugee camp (Balata) and the meeting with students of 
the university Birzeit, foreseen on 23 February had to be cancelled due to a military operation by 
Israeli Security Forces into Nablus and the killing of eleven Palestinians. The delegation stressed that 
the tense and critical situation on the ground calls for urgent action from the EU with strong support 
for the two state solution and clear communication vis-a-vis Israel to halt settlement construction, 
cease all forms of violence and fulfil its obligations under international law.  
 

Ms Margrete AUKEN, 2nd Vice-Chair 
Mr César LUENA 
Mr Nicolás GONZÁLEZ CASARES 
Ms Salima YENBOU 
 

Ms Grace O'SULLIVAN 
Mr Marc BOTENGA 
Mr João PIMENTA LOPES 

 
 

 
 


	Statement of the Members of the official mission to the West Bank and to Gaza

